
n° CM202309_106
Séance du 25 septembre 2023 à 18 heures 30 minutes

Membres du Conseil municipal réunis sous la présidence de Rémi PASCREAU

Convocation envoyée le 18/09/2023

Nombre de délégués en exercice : 34

Nombre de présents : 30

Nombre de pouvoirs : 4

Nombre de votants : 34

Présents : 
M. PASCREAU, M. HUVET, Mme MANDIN, M. FOUQUET, Mme DURAND-FLAIRE, M. DELAFOSSE, Mme GIRAUDET, M. COSQUER, Mme
PATOIZEAU, M. LE LANNIC, Mme GENDRE, M. JOLY, M. VALLE, Mme FLAIRE,  Mme MOUCHARD, M. VIOLLEAU, M. RONDEAU, M.
PACAUD, Mme GAUTIER, M. HERAUD, M. CARTRON, Mme MICHAUD-PRAUD, M. ROUSSEAU, Mme ROUSSEAU, Mme PONTOIZEAU, M.
HEULIN, M. REDAIS, M. MOUSSET, M. MERLET, Mme GIARD

Représentés :
Mme  LAIDET par Mme MANDIN; Mme  LESAGE par M. ROUSSEAU; Mme  GIRARD par M. MERLET; M.  DUCEPT par M. MOUSSET

Secrétaire de séance : M. RONDEAU

Aménagements et Services Urbains, Environnement

 : Révision N°2 du Zonage d'assainissement des eaux usées

Dans le cadre de l’exercice de sa compétence « assainissement des eaux usées », la commune a réalisé en 1997,
conformément aux dispositions de l’article L2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, une étude
permettant  de  délimiter  les  zones d’assainissement  collectif  et  les  zones d’assainissement  non collectif.  Une
première révision de ce plan de zonage a été conduite en 2006.

Une nouvelle mise à jour est requise, à la fois pour tenir  compte des programmes de travaux d’extension de
réseaux (notamment au Sud de la commune sur le secteur de la Noue du Pay et du Maréchau), mais aussi pour
intégrer les perspectives d’urbanisation au regard du PLUi en cours d’élaboration. La présente révision prévoit ainsi
le déclassement de plusieurs secteurs qui étaient dédiés à l’assainissement collectif dans le zonage de 2006, en
particulier au Nord sur le secteur des Taraudières, à l’Est sur le secteur du Cormier et des Rallières, ainsi qu’au
Sud sur le secteur du Pré Valot.

Cette révision n°2 du zonage des eaux usées de la commune a été établie de manière cohérente avec l’étude de
Schéma  directeur  d’assainissement  en  cours  de  finalisation.  Le  projet  proposé  vise  à  assurer  une  politique
raisonnée en matière d’extension des réseaux de collecte, tout en respectant la réglementation en vigueur. 

Il résulte du 4° de l’article R.122-17 II du code de l’environnement, que les zonages d’assainissements relèvent de
l’examen au cas par cas préalable à la réalisation d’une évaluation environnementale.

L’objectif  de cette  procédure est  de permettre  à  l’Autorité  Environnementale  d’identifier  en amont,  les projets
susceptibles  d’avoir  des  impacts  notables  sur  l’environnement  et  donc  de  faire  l’objet  d’une  évaluation
environnementale. Ainsi, la présente révision sera transmise à l’Autorité Environnementale afin qu’elle statue sur
l’opportunité de réaliser une évaluation environnementale.

A la suite de la décision de l’Autorité Environnementale, l'enquête publique préalable à la délimitation des zones
mentionnées à l'article L. 2224-10 sera conduite par le maire, dans les formes prévues par les articles R. 123-1 à
R. 123-27 du code de l'environnement.

Le dossier est composé d’une notice de présentation ainsi que d’une carte de zonage, documents annexés à la
présente délibération.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Délibération affichée le : 27/09/2023



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-10, R2224-8 et 9 ;

Vu le Code de l’Environnement, notamment les articles L123-1 et suivants et R123-1 et suivants ;

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 6 juin 1997, approuvant le zonage d’assainissement des
eaux usées, révisé en 2006 ;

1°  ARRÊTE le  plan  de  zonage  d’assainissement  des  eaux  usées  de  la  commune  de  Challans  tel
qu’annexé à la présente délibération ;

2° AUTORISE Monsieur le Maire à soumettre le plan de zonage à l’Autorité Environnementale dans le cadre
d’un examen au cas par cas, et réaliser, si cela s’avère nécessaire, une évaluation environnementale ;

3° DÉCIDE de mettre le dossier à l’enquête publique en application des articles R2224-8 du Code Général
des Collectivités Territoriales et suivants et R123-8 et suivants du Code de l’environnement ;

4° AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à accomplir toutes les formalités rendues nécessaires
pour la réalisation de ces procédures.

Accepté à l'unanimité.

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus, 
Pour extrait certifié conforme au registre

des délibérations, 

Le Maire

Rémi PASCREAU

#signature#
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